
Crée le 7 mars 1997, dans
l'optique d’œuvrer pour la
défense des intérêts du mi-
nistère de la Fonction pu-
blique à travers
l'amélioration des condi-
tions de vie et de travail de
ses agents, le Syndicat na-
tional des agents du minis-
tère de la Fonction
publique (Synafopra) a cé-
lébré, vendredi dernier, son
19e anniversaire.

“LE souvenir”. C'est lethème retenu à l'occasionde la célébration, vendredidernier, du 19e anniver‐saire de la création du Syn‐dicat national des agentsdu ministère de la Fonctionpublique (Synafopra). Le‐quel a eu lieu en présencedu ministre de tutelle,Jean‐Marie Ogandaga, et denombreux agents. A cette occasion, le prési‐dent du Synafopra, RégisMalembe a eu ces quelquesmots : « Nous avons décidé
d'instaurer cette journée
dite du souvenir, parce que
les années antérieures sont
passées sans manifestation.
Il fallait que le Synafopra
retrouve ses lettres de no-
blesse en célébrant ce pre-
mier anniversaire pour
montrer aux différents
agents de la Fonction pu-
blique que le syndicat est
bien là, et que nous allons
jouer un rôle plus impor-
tant qu'avant.» Au nombre d'activités rete‐nues : la célébration d'unemesse d'action de grâce enla cathédrale Notre Dame

de l'Assomption de Sainte‐Marie, la remise of"iciellede certi"icats de reconnais‐sance aux retraités et uneconférence sur la théma‐tique "le rôle d'une organi-
sation syndicale dans
l'administration publique". Selon le président du Syna‐fopra, « après quatre mois
de grève générale, il était
important pour nous d'ex-
pliquer aux uns et aux au-
tres le rôle d'une
organisation syndicale au
sein d'une administration
publique (...) Le dialogue so-
cial sert a assainir le climat
au sein d'une structure. Il y
a l'administration et les
partenaires sociaux que
nous sommes. Nous devons
donc nous parler, dialoguer
pour qu'un certain nombre
de problèmes soient réglés.
Car, lorsqu'il y a un dé!icit
de communication, la ru-
meur naît et s'invite la mé-
!iance. Un dialogue
permanent doit donc être
instauré au sein de chaque
administration, de sorte
que les zones d'ombre
soient levées et que les
choses aillent de l'avant.» Un point de vue partagépar le ministre Jean‐MarieOgandaga, pour qui « le
dialogue social est une va-

leur cardinale, qui doit être
de plus en plus développée
dans l'administration en gé-
néral. Et sans laquelle au-

cune société ne peut être en
paix. Le dialogue social,
c'est cette possibilité, cette
attitude de deux parte-
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LA salle de conférence duConseil économique et so‐cial (CES) a servi de cadre,samedi, à la célébration dela Journée mondiale desensibilisation à l'autisme.Une cérémonie rehausséepar la présence de la nou‐velle présidente de laditeinstitution, GeorgetteKoko, la participation desspécialistes en la matière,et autres parents d'enfantsautistes. Décrétée par l'Organisa‐tion des Nations‐unies, le18 décembre 2007, la Jour‐née mondiale de l'autismeest  célébrée à Librevillepour la 5e année consécu‐tive. Au Gabon, elle avaitpour thème principal''L'autisme existe aussi chez
nous, agissons !". Un thèmeévocateur à plus d'un titre,d'autant que cette patholo‐gie reste encore méconnuedans notre société. C'est

donc autour de celui‐ci quela question de l'autisme aété abordée dans tous sesaspects. Selon les spécialistes, l'au‐tisme est un « trouble du
développement qui touche
un enfant sur 150 et 3 gar-
çons sur 4 (...). C'est une ma-
ladie qui peut
s'accompagner d'une dé!i-
cience mentale qui persiste
toute la vie. Les signes de la
maladie sont visibles avant
l'âge de trois ans. Pour cette
année, nous avons choisi de
parler de la scolarisation

des enfants autistes en mi-
lieu scolaire. Certains en-

fants n'ont pas de dé!icit in-
tellectuel, ils peuvent donc

être scolarisés normale-
ment. En nous penchant sur
la scolarisation des enfants
autistes, nous invitons les
autorités à adapter notre
système éducatif, notre pé-
dagogie aux autistes. Pour
évoluer, l'enfant autiste doit
être mis en situation d'ap-
prentissage et stimuler l'ac-
tion chez l'autisme. Notre
volonté est que l'autisme
soit célébré en dehors de
notre cabinet», a fait savoir,Andréa Ndouna Depenaud,coordinatrice de la journéede l'autisme.

En outre, cette rencontred'échanges et de sensibili‐sation a aussi été l'occa‐sion, pour certains parentsd'enfants autistes, d'édi"ierl'assistance sur les signesqui devraient alerterchaque parent. « Mon !ils a
16 ans aujourd'hui. Il a été
diagnostiqué autiste alors
qu'il n'avait que 3 ans. Ses
dif!icultés à communiquer,
à dormir, à établir des rela-
tions sociales et les cris qu'il
poussait étaient autant des
signes qui m'avaient ame-
néÒ à consulter des spécia-
listes», a con"ié MaryseNkoma, mère d'un pouponautiste.A noter que les dif"icultésdans les changements deroutine, les comporte‐ments stéréotypés res‐treints, le retard delangage...sont autant d'au‐tres signes qui doiventalerter les parents d'en‐fants à bas‐âge.

Cent trente-cinq cas d'autisme identifiés
Journée mondiale de sensibilisation à l'autisme

Prissilia MOUSSAVOU MOUITY
Libreville/Gabon

Georgette Koko, président du CES, a rehaussé de sa présence la Journée mondiale de sensibilisation à l'au-
tisme à Libreville. Photo de droite: Vue partielle de l'assistance.
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Le Synafopra souffle ses dix-neuf bougies
Vie des syndicats

Anita Jordanah TSOUMBA
Libreville/Gabon

Ph
ot

o 
: A

d
ja

ï N
TO

U
TO

U
M

E

naires qui veulent se parler,
construire leur administra-
tion. Sans le dialogue, les
gens se regardent en chiens

de faïence, puisque per-
sonne n'a con!iance en per-
sonne. Par cette volonté
exprimée, c'est la preuve
que nous tenons à bâtir en-
semble une société où la to-
lérance et le respect de
l'autre s'imposent. Et c'est
là tout le sens que nous don-
nons au dialogue social
dans une administration
comme la nôtre, que sous
souhaitons implémenter
dans toute l'administration
gabonaise», a poursuivi, vi‐siblement satisfait, le mi‐nistre de la Fonctionpublique.

Les participants visitant un stand de travaux menés
par des experts en la matière.
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Le ministre de la Fonction publique, Jean-Marie Ogandaga (bleu) posant avec les retraités de son administra-
tion. Photo de droite: L'assistance lors de l'exposé sur le dialogue social.


